ARRÊTÉ  S 

Concernant  le  choix  des  Electeurs 
de  Paris  qui  doit  être  fait  le  Mardi  zi 
Avril  ij8cf  5  pris  dans  une  A(jemblée  de 
Citoyens  de  Paris  ^  k  ic^  du  mém^ 
mois. 


A.  R  R  Ê  T  É  que  dans  chaque  Diftrid ,  ji varie 
de  pafTer  à  aucune  opération ,  on  procédera  à 
l'élcdion  d'un  Préfîdent ,  d  un  Secrétaire  ,  de  de 
Vérificateurs  des  Scrutins  (i). 

Arrêté  que  les  Habitans  du  Diftrid  proteftent 
contre  toutes  les  illégalités  de  leur  convocation  ^ 
contre  la  difproportion  de  la  repréfentation  entre 
les  Trois-Ordres  ,  contre  la  privation  du  droift 
de  faire  des  cahiers  dans  les  Diftrids, 


(  I  )  Dans  beaucoup  de  Provinces  ou  le  Règlement 
avoit  nommé  d'office  des  Préfidens ,  foit  à  la  Noblelïè , 
foit  au  Clergé,  on  a  pafTc  outre,  &  choifî  librement 
d'autres  Préfidens. 
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M4-  hJ  i 
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Arrêté  que  cependant  pour  ne  point  retarder  la 
tenue  des  Etats  -  Généraux  ,  fixée  au  27  Avril,  on 
procédera  aux  choix  des  EJedeurs  ,  en  r^ifjint 
tous  les  droits  des  Citoyens. 

Arrêté  que  le^  Eledeurs  qui  vont  être  nom- 
ïîiés  5  feront  tenus  de  tranfniettre  aux  Députés 
qu'ils  feront  appeliés  à  élire,  les  vœux  fuivans  du 
Diflrid. 

Les  Ûéputés  devront  propofer  aux  Etats-Gé- 
néraux la  préfente  déclaration  de  droits. 

1°.  Que  tous  les  hommes  font  nés  libres  & 
égaux  en  droits ,  ôc  que  tout  pouvoir  dérive  du 
Peuple. 

2^.  Qu'en  conféquence  aucune  Loi  ne  peut 
être  faite,  aucun  impôt  levé,  aucun  emprunt 
ouvert  fans  le  confentement  du  Peuple  François  , 
ou  de  Tes  Repréfentans.  " 

3".  Que  le  Peuple  François  ou  fes  repréfen- 
tans ont  le  droit  d'aiîîgner,  répartir  6c  vérifier 
l'emploi  des  fonds. 

4^.  Qu'aucun  Citoyen  ne  peut  être  arrêté  que 
par  un  décret  d'un  Juge  légal. 

5^.  Que  tous  les  Citoyens  ont  le  droit  de  pen- 
fer  ,  de  parler  ,  d'écrire ,  d'imprimer ,  de  pu- 
blier. 

6°.  Qu'ils  ont  tous  le  droit  d'être  armés  pour 
leur  défenfe. 

7°.  Qu'ils  ont  le  droit  de  s'afTcmbler ,  de  faire 


3es  repréfcntations  ,  de  nommer  des  Délégués  à 
TefFet  de  fuivre  ces  repréfentations  auprès  des 
Etats-Généraux ,  ou  du  pouvoir  exécutif. 

8«.  Qu'ils  ont  le  droit  de  s'aflembler  en  Etats- 
Généraux  5  en  tel  lieu  ,  &  à  tel  terme  qu'ils  jugent 
convenable ,  lefquels  Etats-Généraux  doivent  être 
également,  librement  &  conftitutionellementéius, 
Ôc  indépendans  du  pouvoir  exécutif  pour  leur  cou- 
vocation,  leur  prorogation,  leur  diffolution. 

5^.  Que  ces  Etats  -  Généraux  doivent  être  re- 
nouvelés d'après  des  formes  régulières  prefcrites 
par  lautorité  du  Peuple  ,  dont  ils  doivent  unique- 
ment dépendre  ,  que  cette  dépendance ,  fondée  fur 
la  nature  de  l'autorité  conflituantc  ed  abfolument 
nécefTaire  pour  mettre  le  Peuple  à  l'abri  des  en- 
treprifes  de  la  verfatilité ,  ou  de  l'indifFérence 
^iSu^pouvoTr  conjiitué  i  pour  ramener  conftam- 
ment  d'une  manière  paifible  &:  durable  les  hom- 
mes &  les  chofes  aux  principes  ,  aux  befoins ,  &: 
aux  intérêts  que  peuvent  réclamer  les  circonftances 
&  l'opinion. 

10°.  Qu'en  conféquence  on  doit  fixer  une  épo- 
que périodique  ,  après  laquelle  la  Conftitution  de 
l'Etat  &c  la  compofîticn  du  Corps  légiflatif  feront 
revues,  examinées,  changées  ou  confirmées  par 
une  AfTemblée  extraordinaire  des  Repréfentans 
du  Peuple  ,  convoquée  pour  ce  feul  objet. 

11^.  Que  ces  droits  ne  peuvent  être  ni^  dimi- 


(a) 

hues,  nî  modifiés  ,  ni  aliénés  par  les  Etats -<îc- 
raux  ,  qu'ils  doivent  être  les  bafes  de  la  Confti- 
tutipn  future. 

Arrêté  qu  y  ayant  impoflîbilité  de  détailler  toutes 
les  doléances  de  la  Ville  de  Paris  dans  an  fi  court 
efpace  de  tems-,  les  Eledeurs  devront  recom- 
înander  aux  Députés  de  demander  l'abolition 
du  Corps  municipal  de  Paris  tel  qu'il  eft  confti* 
tué  5  la  reititution  au  Peuple  du  droit  d'élire  li- 
brement les  Officiers  municipaux ,  la  réforme 
de  tous  les  abus  de  l'adminiftration  de  Paris, 
une  rci-velle  divifion  des  quartiers  de  cette 
Ville  5,  icc.  ôccé 


